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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 37.480/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par

la Ministre de l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de promotion sociale et de la

Recherche scientifique de la Communauté française, le 25 juin 2004, d'une demande

d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet d'arrêté du Gouvernement de

la Communauté française "modifiant l'arrêté royal du 20 juillet 1971 déterminant les

conditions et la procédure d'octroi de l'équivalence des diplômes et certificats d'études

étrangers", a donné le 30 juin 2004 l'avis suivant :
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.../...

Compte tenu du moment où le présent avis est donné, le Conseil d'État attire

l'attention du Gouvernement sur le fait qu'à la suite des élections du 13 juin 2004 et en

raison de l'absence qui en résulte du contrôle qu'il appartient au Conseil de la

Communauté française d'exercer en vertu de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes

institutionnelles, le Gouvernement ne dispose plus, depuis cette date, de la plénitude de

ses compétences. Le présent avis est toutefois donné sans qu'il soit examiné si le projet

relève bien des compétences ainsi limitées, la section de législation n'ayant pas

connaissance de l'ensemble des éléments de fait que le Gouvernement peut prendre en

considération lorsqu'il doit apprécier la nécessité d'arrêter ou de modifier des dispositions

réglementaires.

*

*      *

Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et remplacé par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

Le préambule s'exprime en ces termes : 

"Considérant l'urgence de prendre en compte le délai de traitement des
dossiers d'équivalence de deuxième cycle à des fins d'études de troisième cycle
dans un établissement de la Communauté française dont la rentrée académique
prochaine est fixée au mois de septembre 2004,"

*

*      *

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.
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Sur ces trois points, le projet appelle l' observation ci-après.

La disposition projetée tend à réduire les frais visés à l'article 9bis, 4/, de

l'arrêté royal du 20 juillet 1971 déterminant les conditions et la procédure d'octroi de

l'équivalence des diplômes et certificats d'études étrangers.

Cette disposition concerne les demandes d'équivalence pour les titres visés

à l'article 1er, alinéas 2 et 3, du même arrêté. 

Compte tenu de la modification apportée à l'article 1er, alinéa 1er, le Conseil

d'État se demande s'il n'y a pas lieu, d'une part, de remplacer à l'article 9bis, 4/, les mots

"article 1er, alinéas 2 et 3", par les mots "article 1er, alinéas 3 et 4" et , d'autre part, de

modifier aussi les alinéas 3 et 4 de l'article 1er du même arrêté afin qu'ils exceptent de leur

champ d'application également l'article 9quater en projet.

-------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre, 

J. JAUMOTTE,
Mesdames M. BAGUET,

conseillers d'État,

B. VIGNERON, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur. 

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

B. VIGNERON Y. KREINS


